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Texte de la question

M. Philippe Ballard interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur la sécurité juridique entourant l'annonce du relèvement de la prime de transport à
600 euros. À la suite de la hausse des prix des carburants, le Gouvernement a annoncé un ensemble de
mesures destinées à soutenir le pouvoir d'achat des Français et les entreprises. Parmi celles-ci figure
notamment le doublement du plafond d'exonération de la prime de transport, porté de 300 à 600 euros par
salarié et par an, accompagné de la suppression de plusieurs conditions d'attribution. Ces annonces ont été
largement relayées par le Gouvernement, notamment sur le site officiel info.gouv.fr, qui présente cette prime
comme pouvant être versée jusqu'à 600 euros, intégralement défiscalisée et exonérée de cotisations sociales,
ainsi que par les déclarations publiques de M. Serge Papin. Pourtant, à ce jour, les informations données par
l'URSSAF et les textes en vigueur continuent de faire référence au régime antérieur, sans qu'un texte législatif
ou réglementaire ne soit venu sécuriser les exonérations annoncées. Cette situation est source d'une réelle
insécurité juridique à la fois pour les entreprises et pour les salariés. Les uns et les autres se sont légitimement
fondés sur les communications officielles du Gouvernement en considérant qu'ils bénéficieraient des
exonérations sociales et fiscales promises. En conséquence, il lui demande : quel est le fondement juridique
permettant aujourd'hui aux employeurs d'appliquer le plafond de 600 euros annoncé pour la prime de transport ;
si un texte législatif ou réglementaire est en préparation afin de rendre cette mesure pleinement applicable et
opposable ; quelles garanties le Gouvernement entend apporter aux employeurs et aux salariés ayant appliqué
de bonne foi les annonces officielles, afin qu'ils ne fassent l'objet d'aucun redressement social ou fiscal ; enfin,
pour quelles raisons le Gouvernement n'a toujours pas publié les textes nécessaires plusieurs semaines après
ses annonces, alors même que cette mesure était présentée comme une réponse urgente à la hausse du coût
des carburants et s'il entend toujours la mettre en œuvre dans les meilleurs délais.

Données clés

Auteur : M. Philippe Ballard
Circonscription : Oise (2e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16745
Rubrique : Pouvoir d'achat
Ministère interrogé :  Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique 
Ministère attributaire :  Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 61627 juillet 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16745
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794562
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873685
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873685
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202627.pdf

